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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Souhaits de bienvenue a M. Hans Dahlgren, 
Representant permanent de la Suede aupres de 
l’Organisation des Nations Unies 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vou- 
drais, a l'ouverture de cette seance, au nom du Conseil, 
souhaiter une chaleureuse bienvenue au nouveau Represen¬ 
tant permanent de la Suede aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, S. E. l’Ambassadeur Hans Dahlgren. Nous 
attendons avec interet de cooperer avec lui dans le cadre des 
travaux du Conseil. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Etant 
donne que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de mars, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Peter 
Osvald, ancien Representant permanent de la Suede aupres 
de l'Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite pendant le mois de juillet. 
Je suis certain de me faire l'interprete de tous les membres 
du Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
F Ambassadeur Osvald pour le grand savoir-faire diplomati¬ 
que avec lequel il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Lettres identiques, datees du 18 juillet 1997, 
adressees au Secretaire general et au President 
du Conseil de securite par la Chargee d’affaires 
par interim de la Mission permanente de la 
Republique centrafricaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1997/561) 

Le President ( interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de la 
Republique centrafricaine une lettre dans laquelle il de- 
mande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, d’inviter 
ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Farticle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, Mine Kpongo (Republi¬ 
que centrafricaine) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de deux lettres 
identiques, datees du 18 juillet 1997, adressees au Secretaire 
general et au President du Conseil de securite par la Char¬ 
gee d’affaires par interim de la Mission permanente de la 
Republique centrafricaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, qui figurent dans le document S/1997/561. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/613, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l'Egypte, la Guinee-Bissau, le Kenya 
et la Republique centrafricaine. 

J'appelle F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/543, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 7 juillet 1997, adressee au Secretaire general par 
le President du Gabon. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de I’anglais) : La 
Republique centrafricaine se trouve dans une situation de 
conflit arme depuis le debut de Fannee 1996. Ce conflit, qui 
a commence par un soulevement militaire, a pris d’autres 
dimensions et s’est transforme en une rebellion civile 
accompagnee de soulevements militaires sporadiques. Cette 
periode de troubles a plonge le pays dans une crise politique 
aigue et a entraine une catastrophe economique sans prece¬ 
dent. Elle a touche tous les aspects de la vie civile dans le 
pays et risque de destabiliser F ensemble de la region. Cette 
situation represente une menace pour la paix et la securite 
internationales et exige F attention urgente du Conseil de 
securite. 
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C’est cette menace a la stabilite regionale qui a appele 
F attention du Sommet de Ouagadougou en decembre 1996, 
au cours duquel le chef d’Etat de la Republique centrafri- 
caine a demande une intervention internationale, a la suite 
de quoi, une initiative regionale regroupant le Burkina Faso, 
le Gabon, le Mali, le Senegal, le Tchad et le Togo, a ete 
amorcee. Aujourd'hui, grace aux efforts deployes par ces 
pays, une force internationale, la Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui (MISAB), a deja ete 
mise en place en Republique centrafricaine dans le but de 
retablir la paix. 

Cette initiative regionale, qui a deja ete marquee par 
un certain degre de succes, doit etre appuyee par le present 
projet de resolution car, en fin de compte, c’est le Conseil 
de securite qui porte la responsabilite universelle du main- 
tien de la paix et de la securite internationales. Le Conseil 
de securite a la responsabilite d’appuyer les initiatives 
regionales. Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
donnerait a la MISAB T approbation du Conseil de securite 
pour poursuivre ses operations. 

A notre avis, pour que des progres soient realises dans 
le reglement d’un conflit, les parties belligerantes doivent 
manifester leur volonte de regler leur differend par des 
moyens pacifiques. Nous sommes convaincus que les parties 
au conflit en Republique centrafricaine ont voulu faire 
preuve de cette volonte en signant, le 25 janvier 1997, une 
serie de documents qui sont maintenant mentionnes dans le 
projet de resolution dont nous sommes saisis, sous le nom 
d'Accords de Bangui. Ces documents sont consideres par 
toutes les parties comme un modus vivendi qui leur permet- 
tra de parvenir a la paix et a la reconciliation. A cet egard, 
nous saluons les efforts qu’a faits le President El Hadj 
Omar Bongo du Gabon. 

La MISAB s’attache a surveiller l’application des 
engagements pris par les parties, auxquels elles ont libre- 
ment consenti. Nous sommes d’avis que la MISAB s’ac- 
quitte de sa tache de maniere satisfaisante et qu’elle merite 
l’appui du Conseil de securite. Nous appuyons done ce 
projet de resolution et nous voterons en sa faveur. Ce 
faisant, nous reconnaissons la contribution importante 
qu’apportent les pays africains et le Gouvernement fran 9 ais 
en vue de resoudre la crise et nous lan 9 ons un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle continue d’appuyer 
cette initiative. Souvenons-nous que la paix et le developpe- 
ment sont etroitement lies. Nous estimons qu’une interven¬ 
tion internationale bien con 9 ue en Republique centrafricaine 
devrait tenir compte de ce principe et remedier a la situation 
comme il convient. 


M. da Rosa (Guinee-Bissau) : Depuis avril 1996, la 
Republique centrafricaine est confrontee a une situation de 
crise politique aigue causee par des mutineries militaires. Le 
Gouvernement n’est pas en mesure de faire respecter l’ordre 
public; l'insecurite s’aggrave et risque de s’etendre a tout le 
pays. Ces graves tensions sont de nature a affecter la 
stabilite regionale et de ce fait, constituent une menace a la 
paix et a la securite internationales. 

Ainsi, c’est conscients de la gravite de la question et 
de I'urgenee d’agir pour enrayer ce cycle de violence, que 
les chefs d’Etat, lors de la Conference des chefs d'Etat de 
France et d’Afrique a Ouagadougou, ont delegue quatre de 
leurs pairs pour mettre sur pied un Comite international de 
suivi, sous la direction du general Amadou Toumani Toure, 
ancien chef d'Etat du Mali, afin de negocier une treve entre 
les loyalistes et les mutins. 

Sur la demande du mediateur et apres F accord pris a 
la Conference de dialogue et de concertation tenue a Bangui 
du 11 au 16 janvier 1997, les quatre chefs d'Etat ont, par 
ailleurs, decide d’envoyer une force interafricaine de sur¬ 
veillance (MISAB) avec l’appui logistique de la France. 
Nous saisissons une fois encore cette occasion pour remer- 
cier tres sincerement le Gouvernement fran 9 ais pour ce 
geste, ainsi que les pays qui ont repondu avec celerite a la 
sollicitation du President Patasse. 

Grace aux efforts de mediation du Comite, le calme est 
revenu dans la capitale et le 25 janvier 1997, l'Accord de 
Bangui a ete signe sous le parrainage du President Omar 
Bongo. 

Nous pensons que notre Conseil devrait preter tout son 
appui a ces efforts louables, car la mediation des quatre 
chefs d'Etat demontre clairement qu’il existe une volonte 
regionale de resoudre les conflits en Afrique par la voie du 
dialogue et de la concertation. 

De ce fait, la Guinee-Bissau considere que la requete 
du 4 juillet 1997 adressee au Secretaire General par S. E. 
M. Ange-Felix Patasse, President de la Republique centra¬ 
fricaine, ainsi que celle du President Bongo, exprimant leur 
vive inquietude quant a la situation que traverse ce pays et 
demandant en meme temps que le Conseil de securite 
autorise les Etats membres de la MISAB de continuer a 
mener leurs operations pour atteindre les objectifs definis 
par son mandat, meritent toute F attention du Conseil car ce 
qui est en jeu n’est pas seulement la securite d’un seul pays, 
mais la stabilite regionale et voire meme la paix et la 
securite internationales. 
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Nous pensons que le desir du Gouvernement et du 
Comite international de mediation de placer 1’action de la 
MISAB dans un cadre politique et juridique approprie, 
releve de la responsabilite du Conseil. Par consequent, le 
Conseil, en agissant vite et de maniere appropriee, enverrait 
un signal politique tres positif aux parties pour qu’elles 
adherent pleinement a toutes les initiatives relatives au 
dialogue et a la reconciliation nationale. 

Pour terminer, nous felicitons le peuple centrafricain 
pour le courage, la sagesse et le patriotisme dont il a fait 
preuve tout au long de cette crise. En ce qui nous concerne, 
nous nous engageons a poursuivre notre appui aux efforts 
de restauration et de consolidation de la paix en Centrafri- 
que. 

C’est dans cet esprit que nous voterons en faveur du 
projet de resolution soumis a notre examen, tout en souhai- 
tant que la MISAB atteigne pleinement les objectifs definis 
dans son mandat. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de l’anglais) : Le 
Japon a toujours oeuvre pour la paix et la stabilite en 
Afrique, car la paix et la stabilite sont les prealables indis- 
pensables a la promotion du developpement et de la prospe- 
rite. Le Japon se felicite par consequent de P initiative 
regionale qui a ete prise concernant la situation en Republi- 
que centrafricaine. Le Gouvernement japonais tient a dire 
qu’il appuie sans reserve les efforts faits par les membres 
du Comite international de suivi, a savoir le Gabon, le 
Burkina Paso, le Mali et le Tchad. Nous remercions ces 
pays ainsi que le Senegal et le Togo, qui fournissent des 
contingents a la Mission interafricaine de surveillance des 
Accords de Bangui (MISAB). 

Le Conseil a apporte beaucoup de soin a T elaboration 
du projet de resolution dont nous sommes saisis pour 
repondre au mieux aux demandes formulees par les pays de 
la region. Selon ma delegation, le Conseil est arrive a un 
projet de resolution clair et concis. qui approuve la poursui- 
te, par les Etats membres participant a la MISAB, des 
operations requises, de maniere neutre et impartiale, pour 
atteindre Tobjectif de la Mission. Agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le Conseil 
autorise par ailleurs les Etats membres participant a la 
MISAB et ceux qui fournissent un soutien logistique a 
assurer la securite et la liberte de mouvement de leur 
personnel. 

Ma delegation estime qu’en adoptant ce projet de 
resolution, on s’emploie veritablement a retablir la paix en 


Republique centrafricaine et, partant, on contribue a la 
stabilite de la region tout entiere. Ma delegation votera done 
pour le projet de resolution. 

Pour terminer, je tiens a dire que mon Gouvernement 
estime que Finitiative prise par les pays de la region consti- 
tue un excellent precedent pour la prevention des conflits en 
Afrique. II se felicite des lors que le projet ait ete prepare 
en temps opportun pour etre examine par le Conseil. Nous 
souhaitons que la paix regne tres bientot en Republique 
centrafricaine afin que le pays connaisse une stabilite et un 
developpement durables. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Nous sommes profondement preoccupes par la 
persistance de la crise en Republique centrafricaine et ses 
repercussions pour Fensemble de la region de FAfrique 
centrale. Nous partageons pleinement le point de vue des 
pays de la region, selon lesquels la crise en Republique 
centrafricaine menace gravement la paix et la stabilite 
regionales. 

Etant donne la gravite de la situation, nous louons les 
efforts qui ont ete deployes au cours des derniers mois par 
les pays de la region — le Burkina Faso, le Tchad, le 
Gabon, le Mali, le Senegal et le Togo, en particulier — et 
par d’autres pays qui les appuient, en vue de resoudre la 
crise en Republique centrafricaine grace au deployment de 
la Mission interafricaine de surveillance des Accords de 
Bangui (MISAB). De meme, nous saluons leur decision 
courageuse et energique d’entreprendre une operation 
militaire a un moment d’incertitude. Nous sommes ferme- 
ment convaincus que pareils efforts regionaux meritent les 
encouragements et F appui vigoureux de la communaute 
internationale. 

Nous pensons en outre que le Conseil devrait donner 
son aval et son appui politiques sans reserve a l’initiative 
regionale en cours en approuvant la poursuite des operations 
de la MISAB et en autorisant la MISAB a assurer la secu¬ 
rite et la liberte de mouvement de son personnel, en vertu 
du Chapitre VII de la Charte. Des lors, nous voterons pour 
le projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

Nous esperons tres sincerement que la MISAB conti- 
nuera d’oeuvrer au prompt retour de la paix et de la securite 
en Republique centrafricaine. Nous comptons que le Conseil 
continuera, grace aux rapports periodiques presentes par les 
pays participants, de suivre de pres les operations de la 
MISAB et leur impact sur la situation pour aider a promou- 
voir un reglement rapide de la crise. 
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Pour terminer, nous tenons a souligner 1’ importance de 
la decision que le Conseil va prendre aujourd’hui. Nous 
estimons que l’aval donne par le Conseil a la MISAB 
constituera un important precedent pour ce qui est d’etablir 
un lien approprie entre le Conseil et les initiatives regiona- 
les s’agissant de la paix et de la securite internationales. 
Nous esperons que le succes de la MISAB entrainera de 
nouvelles evolutions positives dans les initiatives regionales 
en faveur de la paix et de la securite, et cela en coordina¬ 
tion etroite avec le Conseil. 

M. Awaad (Egypte) (interpretation de Varabe) : C’est 
avec une vive preoccupation que l'Egypte a suivi le derou- 
lement des evenements en Republique centrafricaine depuis 
le debut de la premiere mutinerie qui a eclate en avril 1996 
au sein de l’armee. Cette mutinerie et les evenements des 
mois de mai et novembre 1996 qui ont suivi ont provoque 
d’importantes divisions politiques qui ont eu de graves 
consequences economiques et sociales dont le peuple de la 
Republique centrafricaine continue de souffrir. 

L’initiative du groupe des Etats du Sommet d’Ouaga¬ 
dougou, en decembre 1996, et la mise en place d’un Comite 
international de suivi, sous la direction de l’ancien President 
du Mali, le general Amadou Toure, pour endiguer la crise 
et y trouver une solution pacifique, ont eu un impact positif 
certain sur la situation politique a Bangui, puisqu’un dialo¬ 
gue politique s’est engage entre les deux parties au conflit, 
suscitant la confiance entre elles. Cet effort s’est concretise 
d'une facon qui a demontre la volonte authentique de ces 
Etats de regler la crise en Afrique centrale. Je veux parler 
de leur decision du 8 janvier dernier de deployer a Bangui 
une force africaine chargee de surveiller le desarmement des 
ex-mutins et leur integration dans l’armee nationale, ainsi 
que le respect par les parties des engagements pris en vertu 
des Accords de Bangui, celui notamment de renoncer a tout 
acte de violence. 

Nous sommes satisfaits de voir que la Mission intera- 
fricaine de surveillance des Accords de Bangui (MISAB) a 
remporte des succes tangibles dans l'execution de son 
mandat. Je ne saurais manquer de dire a cet egard que 
l’Egypte apprecie au plus haut point l’important role joue 
par S. E. le President Omar Bongo, du Gabon, et l’appui 
technique de la France pour que ces efforts aboutissent. 

L’intervention regionale en Republique centrafricaine 
prouve encore une fois que l’Afrique ne manque pas, au 
niveau tant de la sous-region que du continent, des meca- 
nismes necessaires pour contenir les crises qui eclatent dans 
les Etats africains. C’est aussi, a notre avis, un bon exemple 
de mesure preventive qui merite l’appui et les encoura¬ 


gements internationaux. L’Egypte n’a d’ailleurs pas hesite 
a repondre a la demande du general Amadou Toure et a 
parrainer le projet de resolution dont le Conseil est saisi. 
Bien entendu, nous voterons pour celui-ci. 

L’Egypte reste fermement convaincue que seul un 
developpement economique et humain adequat peut garantir 
que la crise en Afrique centrale ne se reproduira pas. 
J’aimerais dire a cet egard que nous appuyons le role 
constructif joue par le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) dans les domaines politique, 
social et du developpement. Nous pensons que le maintien 
de cet appui encouragera le gouvernement du President 
Patasse a maintenir la courageuse orientation politique qu’il 
a choisie. Nous esperons que les institutions de Bretton 
Woods, en cooperation avec le PNUD, elaboreront un projet 
complet de reforme economique qui permettra au Gouverne¬ 
ment de la Republique centrafricaine d’entreprendre un 
developpement authentique pour son peuple. 

Nous nous felicitons que les consultations du Conseil 
de securite aient conduit a repondre favorablement aux 
demandes contenues dans la lettre que le President Omar 
Bongo a adressee le 14 juillet 1997 au Secretaire general : 
premierement, pour que le mandat de la MISAB soit ap- 
prouve; deuxiemement, pour donner a celle-ci F autorite 
necessaire afin qu’elle puisse jouer son role a Bangui. Nous 
esperons que le projet de resolution que nous sommes sur 
le point d’adopter sera un message politique qui encourage¬ 
ra les parties en cause en Afrique centrale a se reconcilier 
et a regler leurs differends par la negociation. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Au cours des derniers mois, nous avons assiste 
a F evolution de ce que nous pensons etre une approche 
doctrinale nouvelle et importante de la part de ce Conseil de 
la notion de menaces a la paix et a la securite internationa¬ 
les, ainsi que des questions liees aux operations de maintien 
de la paix. A cet egard, nous voudrions souligner le cas de 
la force de protection multinationale pour l'Albanie, autori- 
see par le Conseil en mars de cette annee. Cette force 
multinationale a ete autorisee en dehors du cadre tradition- 
nel des operations des Nations Unies, mais en totale confor- 
mite avec les buts et principes de la Charte en matiere de 
maintien de la paix. Nous devons egalement rappeler que le 
Conseil a approuve, en juillet 1997, la creation de la Mis¬ 
sion de transition des Nations Unies en Haiti pour remplacer 
la Mission d'appui des Nations Unies en Haiti. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd'hui s’inscrit dans cette nouvelle approche. Dans le 
passe, le Conseil aurait pu interpreter le cas de la Republi- 


5 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3808e seance 
6 aout 1997 


que centrafricaine comme une affaire relevant de la juridic- 
tion interne, et par consequent n’aurait pas ete saisi de la 
question. 

Neanmoins, la situation en Republique centrafricaine 
est l’exemple concret d’un probleme interne ayant des 
incidences internationales. Chacun ici est conscient de la 
situation complexe qui prevaut en Afrique australe, et de la 
situation precaire qui pourrait encore se deteriorer si la crise 
dans ce pays devait s’intensifier. 

Par ailleurs, le cas de la Republique centrafricaine est 
egalement un exemple de la volonte renouvelee et de 
l'engagement des pays africains d’assumer de maniere 
collective la conduite et le reglement de leurs propres 
affaires. 

L’action des pays participant a la Mission interafri- 
caine de surveillance des Accords de Bangui (MISAB) est 
un exemple de demarche commune, responsable et solidaire 
de la part des pays africains, demarche qui s’ajoute a celles 
que nous avons observees dans d’autres situations recentes 
qui ont retenu 1’attention du Conseil et qui sont de venues 
des maillons dans une chaine d'operations de maintien de 
la paix lancees, financees et dirigees par les Africains eux- 
memes dans le cadre des mecanismes de concertation 
politique existant deja sur ce continent. 

Le Costa Rica estime que cette attitude, constructive et 
responsable, merite l’appui international et bien entendu 
celui de l’Organisation des Nations Unies, fort de la 
conviction que les meilleures solutions sont toujours celles 
qui emanent des parties interessees, en particular si elles 
sont orientees vers l’instauration de la democratic et le 
respect des droits de l’homme dans toute l’Afrique. Dans 
cette optique, nous voudrions saisir cette occasion pour 
exprimer notre reconnaissance pour 1’ attitude des pays 
exterieurs a la region qui ont des liens et des interets en 
Afrique et qui fournissent le soutien logistique indispensable 
au succes de ces operations de maintien de la paix. 

Au cours de la crise qui s’est deroulee dans Lex-Zaire 
— aujourd'hui Republique democratique du Congo — le 
Costa Rica a exprime a differentes occasions son opinion 
selon laquelle une solution aux problemes de LAfrique 
australe devait necessairement comprendre des elements 
economiques, sociaux et humanitaires. La pauvrete et 
Linjustice sont a l’origine des conflits politiques et de 
securite dans cette region et dans les pays en developpement 
d’une maniere generate. 


Ma delegation estime qu’il est necessaire de mettre 
l’accent sur cet aspect des choses chaque fois que Loccasion 
se presente. Une intervention international en faveur du 
maintien de la paix dans ces pays aura peu ou pas de valeur 
si elle ne s’accompagne pas d’actions claires et determinees 
en faveur du progres economique, de la justice et de l’e- 
quite dans le cadre du respect de l’etat de droit et des droits 
de l’homme. A cet egard, nous pensons qu’il s’agit d’une 
occasion opportune pour rappeler la proposition du Secre¬ 
taire general de tenir une conference internationale pour la 
reconstruction et le developpement de LAfrique australe. 
Cette proposition judicieuse demeure pleinement valable et 
nous encourageons a cette occasion le Secretaire general a 
deployer les efforts necessaires a sa concretisation rapide. 

Je voudrais terminer cette declaration en exprimant le 
ferme appui du Costa Rica a Legat'd de l’adoption du projet 
de resolution dont nous sommes saisis, convaincus et 
confiants que nous sommes que L autorisation donnee 
aujourd’hui a la MISAB sera assortie du respect des princi- 
pes internationalement reconnus a cet egard, notamment le 
respect des droits de l'homme. 

M. Dejammet (France) : La France appuiera le projet 
de resolution qui nous est soumis. Elle rend hommage aux 
efforts de plusieurs pays africains pour aider le Gouverne- 
ment de la Republique centrafricaine a regler pacifiquement 
une situation de crise. Elle remercie les coauteurs africains 
de ce projet de resolution, et ma delegation remercie egale¬ 
ment, si vous le permettez. Monsieur le President, les 
Presidents successifs du Conseil de securite, le President 
suedois et vous-meme, qui ont fait en sorte que ce projet de 
resolution puisse, comme cela a ete souhaite par les pays 
africains membres de la Mission interafricaine chargee de 
surveiller L application des Accords de Bangui (MISAB) 
etre mis promptement aux voix. 

La France soutient, comme on le sait, politiquement, 
humainement, materiellement, l'entreprise regionale menee 
par les pays membres de la MISAB. La France est en 
faveur des efforts regionaux de reglement des crises, mais 
elle encourage egalement toute initiative qui vise, dans le 
respect rigoureux de la Charte, a consacrer le role eminent 
du Conseil de securite, notamment au titre de son Chapitre 
VII. C’est pourquoi mon pays a soutenu, depuis le debut, la 
demarche menee par le President de la Republique centrafri¬ 
caine, M. Ange-Felix Patasse et par le President du Gabon, 
M. El Hadj Omar Bongo, cherchant a obtenir L approbation 
du mandat de la MISAB et L autorisation du Conseil au titre 
du Chapitre VII, pour assurer la securite et la liberte de 
mouvement des personnels de la MISAB et de ceux qui 
soutiennent celle-ci. 
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Cette initiative nous parait aller dans le droit fil d’une 
evolution constructive vis-a-vis des Nations Unies, qui se 
traduit dans trois principes : le respect scrupuleux des 
dispositions de la Charte des Nations Unies, 1'affirmation du 
role du Conseil de securite; et le soutien donne a l’appui par 
le Conseil de securite des efforts regionaux. 

Le vote auquel nous allons proceder sera un temoi- 
gnage de ce souci commun que nous devons avoir de 
transparence de nos actions et de respect rigoureux des 
dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la France de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il a adressees au President precedent et a moi- 
meme. 

M. Larrain (Chili) ( interpretation de I’espagnol) : 
Comme nous l’avons declare a diverses occasions, le Chili 
privilegie Faction regionale pour regler les questions regio- 
nales. Dans le cas de FAfrique, tout en reaffirmant qu’il est 
essentiel de connaitre la position de FOrganisation de 
F unite africaine en presence d’un conflit donne, nous avons 
appuye les processus et les accords conclus par les pays des 
sous-regions respectives en vue de desamorcer les crises 
survenant sur le territoire d’un Etat de ladite sous-region. 

Nous pensons que ce moyen d’action a fonctionne 
convenablement et qu’il doit etre appuye par la communaute 
internationale. 

Les Accords de Bangui repondent bien a cette realite, 
et nous les accueillons done avec satisfaction. La Mission 
interafricaine chargee de surveiller F application des Accords 
de Bangui (MISAB) repond egalement de fagon satisfaisante 
a ce principe, puisqu’elle s’acquitte d’une fonction tres 
importante dans F application des accords. Nous felicitons 
par consequent le President Bongo du Gabon pour le role 
dirigeant qu'il joue en tant qu’autorite politique de la 
MISAB, ainsi que les Gouvernements du Burkina Faso, du 
Mali, du Senegal et du Togo pour leur participation a cette 
Mission. Nous devons, de meme, reconnaitre le soutien 
logistique fourth par la France a cette operation interafricai¬ 
ne. 

Le President de la Republique centrafricaine s’est 
adresse au Conseil de securite en disant qu’il desirait placer 
Faction de la MISAB dans un cadre politique et juridique 
approprie, et il a sollicite du Conseil qu'il autorise les Etats 
membres de cette mission a mener les operations requises 
pour atteindre les objectifs definis par le mandat de la 
MISAB et qu’il autorise, en vertu du Chapitre VII de la 


Charte des Nations Unies, ces Etats a assurer la securite et 
la liberte de circulation du personnel de la Mission et de 
celui des Etats qui fournissent un soutien logistique. Le 
President Bongo du Gabon s’est adresse au Conseil de 
securite dans les memes termes. 

En meme temps que nous affirmons que le Chili 
appuie la demande des Presidents Patasse et Bongo, notre 
delegation votera pom le projet de resolution. Nous esti- 
mons qu'il est necessaire d’accorder ce cadre juridique et 
politique approprie a l’operation en Republique centrafricai¬ 
ne. En outre, ma delegation juge tres important le principe 
selon lequel ce type d’operation de forces multinationales 
puisse beneficier de l’aval de l’ONU et que, d’une certaine 
tacon, elles soient placees sous une supervision internatio¬ 
nale. 

Enfin, nous souhaitons dire au Gouvernement et au 
peuple centrafricains que nous esperons que la crise dont 
souffre leur pays pourra etre surmontee au plus vite confor- 
mement aux Accords de Bangui. 

M. Wlosowicz (Pologne) ( interpretation de l’anglais) : 
Ce n’est pas la premiere fois pendant le mandat de la 
Pologne au Conseil de securite que le Conseil examine le 
cas d’une participation regionale a une situation qui fait 
naitre une menace pour la paix et la securite internationales. 
II est a noter que la question de F initiative regionale devient 
de plus en plus populaire. II s’agit d’un phenomene dont il 
faut se feliciter et auquel nous avons deja consacre beau- 
coup de temps et d’energie dans cette salle. 

Le Conseil de securite deliberera bientot sur le cas 
d’une force multinationale qui opere avec succes dans une 
autre partie du monde. Il est tres probable que nous le 
ferons avec beaucoup de soulagement et de satisfaction, et 
avec la certitude croissante que des dirigeants regionaux 
peuvent etre efficaces dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationales dans le monde com- 
plexe et exigeant d’aujourd’hui. Habites par cet espoir, nous 
examinons le contenu du projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

Il ne fait aucun doute que la Republique centrafricaine 
traverse une periode particulierement difficile de son histoi- 
re. Il ne semble pas non plus faire de doute que ce pays ne 
peut plus faire face seul a ses problemes. Heureusement, la 
region, qui a bien percu le danger qui pese sur la paix et la 
stabilite en Afrique, a reussi a empecher une deterioration 
de la situation en Republique centrafricaine. Les Accords de 
Bangui ont ete signes et ainsi la Mission interafricaine 
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chargee de surveiller Fapplication des Accords de Bangui 
(MISAB) a ete creee. 

Aujourd’hui, prenant note de la lettre datee du 4 juillet 
du President Patasse et de la preoccupation exprimee par de 
nombreux membres de la communaute internationale, le 
Conseil de securite est sur le point d'approuver la poursuite 
de P operation par les Etats Membres qui participent a la 
MISAB. 

Nous voterons pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis car, a notre avis, malgre les efforts regio- 
naux, la situation en Republique centrafricaine constitue 
toujours une menace pour la paix et la securite internationa- 
les. Nous estimons done que les Etats de la region devraient 
recevoir un appui approprie. 

Nous nous felicitons de ce que la resolution prend 
bonne note de la question de la securite et de la liberte de 
circulation des membres de l'operation. 

Pour terminer, comme cela est toujours fait dans des 
cas similaires, il convient de souligner que l’avenir de la 
Republique centrafricaine releve, en dernier ressort, de la 
responsabilite de son peuple. Ceci ne doit pas etre oublie a 
l’heure ou Ton compte sur la participation internationale, y 
compris celle de l’ONU, au processus de realisation de la 
paix dans tout pays secoue par une crise. 

M. Soares (Portugal) (interpretation de Vanglais) : A 
l'instar d’autres orateurs qui ont pris la parole avant nous, 
le Portugal voudrait se feliciter de la mediation africaine 
dans le reglement de la crise en Republique centrafricaine. 
En outre, nous rendons hommage a la decision prise par les 
pays de cette sous-region de creer un mecanisme de surveil¬ 
lance interafricain pour aider au retablissement de la paix et 
de la securite en Republique centrafricaine, et en particulier 
pour desarmer les ex-mutins, les membres des milices et 
toutes les autres personnes illegalement porteuses d’armes. 
Je voudrais souligner F importance que nous accordons a 
F appui au processus democratique, notamment pour aider 
a preparer les elections prevues en aout 1998. 

Dans ce contexte, nous appuyons integralement et nous 
nous felicitons des efforts deployes par le Comite internatio¬ 
nal de suivi des Accords de Bangui, par son President le 
general Toure, ainsi que par le President Bongo du Gabon 
et pom le role important qu’ils ont joue dans le reglement 
de la crise en Republique centrafricaine. 

Les efforts en corns deployes par la Mission interafri- 
caine chargee de surveiller F application des Accords de 


Bangui (MISAB), meme s’ils n’ont pas ete completement 
couronnes de succes pour ce qui est du processus de desar- 
mement, ont neanmoins ete une contribution importante en 
vue de la reconciliation nationale et de la paix dans ce pays. 

Comme le President Ange-Felix Patasse l’a indique 
dans la lettre qu’il a adressee le 14 juillet au Conseil de 
securite, la situation dans son pays continue d’etre explosive 
et risque de porter atteinte a la stabilite regionale et de 
menacer la paix dans la region. En fait, la proliferation d’un 
grand nombre d’armes detenues par les ex-mutins et la 
population civile est un motif de grave preoccupation. Par 
consequent, la poursuite de F appui de la communaute 
internationale est non seulement vitale pom la stabilite 
politique et la paix dans ce pays, mais elle est egalement 
importante pour l'ensemble de la sous-region. C’est dans ce 
contexte que le Portugal a decide d’appuyer le projet de 
resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui, qui repond 
de fagon positive a la demande formulee par le President de 
la Republique centrafricaine, et qu’il appuie les efforts 
deployes par les pays de la sous-region. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Les Etats-Unis sont tres heureux de se 
joindre aux autres membres du Conseil pour appuyer ce 
projet de resolution. La Mission interafricaine chargee de 
surveiller Fapplication des Accords de Bangui (MISAB) a 
beaucoup contribue a retablir la paix et la securite en 
Republique centrafricaine. 

Les Etats-Unis tiennent a exprimer leur appui aux pays 
participant a la force : le Togo, le Senegal, le Burkina Faso, 
le Mali, le Tchad et le Gabon. Le devouement de ces 
nations et de leurs contingents sur le terrain a la paix a ete 
F element decisif pour retablir la stabilite en Republique 
centrafricaine. C’est egalement un jalon important dans la 
mise au point des capacites locales africaines en matiere de 
maintien de la paix. Dans ce sens, la Mission interafricaine 
constituera un precedent important et un test pom les futms 
efforts africains dans le domaine du maintien de la paix. 
Nous suivrons ses progres de pres. 

Nous sommes hemeux que le Conseil de securite 
puisse aujourd’hui renforcer l’autorite du mandat de la 
Mission interafricaine : surveiller F application des Accords 
de Bangui et prendre d’autres mesures relatives au desar- 
mement des ex-mutins, des membres des milices et d’autres 
personnes. Notre vote aujourd’hui en faveur de cette resolu¬ 
tion constitue la reconnaissance officielle du role essentiel 
que la force a joue. 
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Nous devons, cependant, exprimer notre preoccupation 
face a l'instabilite constante qui regne en Republique 
centrafricaine. Les hostilites ont baisse d’intensite depuis la 
signature des Accords de Bangui et la creation de la Mis¬ 
sion interafricaine, le 25 janvier. Mais le travail n’est pas 
termine et tous les elements n’ont pas renonce a la violence 
ou rendu leurs armes. 

Nous notons egalement tout particulierement les 
contributions financieres et autres faites par la France, le 
Kenya et d’autres bailleurs de fonds qui ont rendu possible 
la Mission interafricaine. La resolution d’aujourd’hui stipule 
que les depenses et le soutien logistique de la Force seront 
assures a titre de contributions volontaires. Nous croyons 
comprendre que cette Mission ne deviendra pas une opera¬ 
tion financee par l’ONU. 

Nous nous felicitons de la disposition de cette resolu¬ 
tion qui demande a la Mission interafricaine de presenter 
des rapports toutes les deux semaines sur la situation en 
Republique centrafricaine. Cela fournira regulierement au 
Conseil des informations actualisees et le Conseil pourra 
ainsi superviser efficacement F operation qu’il approuve 
aujourd’hui. Nous pensons egalement que le Secretaire 
general devrait prendre des mesures pour permettre a 
l'ONU de mieux informer de F evolution de la situation en 
Republique centrafricaine par l’ONU, afin qu’il puisse 
presenter ses propres vues au Conseil. 

Une fois de plus, j’exprime la reconnaissance de mon 
Gouvernement aux efforts deployes par la Mission interafri¬ 
caine pour retablir la paix dans la Republique centrafricaine 
secouee par la crise et renforcer son gouvernement demo- 
cratiquement elu. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Royaume-Uni. 

Le Royaume-Uni reconnart la gravite de la situation en 
Republique centrafricaine et s’inquiete des difficultes 
auxquelles se heurtent les autorites de ce pays pour mainte- 
nir l'ordre public, a la suite d’une serie de mutineries qui 
ont recemment eu lieu au sein de l’armee. Si nous sommes 
encourages par le fait que le cessez-le-feu s’est maintenu 
depuis le mois de juin, nous n’en sommes pas moins 
conscients de la persistance de l’insecurite et des tensions 
a Bangui, ainsi que du risque que cette instability s’etende 
a l’ensemble du pays et de la region. 

Le Royaume-Uni estime qu’il importe de veiller en 
priorite au retablissement effectif de la paix et de la stabilite 


en Republique centrafricaine et a cet egard, nous saluons les 
efforts deployes par les Etats africains et autres, qui partici- 
pent a la recherche continue d’un reglement pacifique dans 
ce pays. Nous nous felicitons en particulier de la contribu¬ 
tion apportee par les pays qui ont fourni des contingents a 
la Mission interafricaine de surveillance des Accords de 
Bangui (MISAB) et de la poursuite de F engagement de la 
France a l’appui de cette operation. Nous tendons hommage 
aux soldats africains et Irancais qui ont trouve la mort alors 
qu’ils s’efforgaient de retablir la paix et la stabilite. 

Nous saluons le role joue par les dirigeants regionaux 
et autres dans les efforts de mediation qui sont actuellement 
menes, et en particulier, le general Toure en sa qualite de 
President du Comite international de suivi des Accords de 
Bangui. Nous estimons que l’appui apporte par le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement au 
processus plus large de consolidation de la paix constitue 
egalement un facteur important pom garantir le succes de 
ces efforts. Les initiatives prises a ce jour au sujet de la 
Republique centrafricaine demontrent clairement que F inter¬ 
vention des dirigeants africains est importante et efficace 
pour venir a bout des conflits et de l'instabilite dans cette 
region; le Royaume-Uni reitere son appui a Fegard de telles 
initiatives. 

Nous notons les succes remportes jusqu’a present par 
la MISAB dans les efforts qu’elle deploie pour reduire le 
volume d’armements et d’armes lourdes en Republique 
centrafricaine. Cette tache revet une importance capitale. 
Mais nous demeurons preoccupes par F importante quantite 
d’armes qui sont toujours en circulation et le danger 
constant qu’elles posent. A cet egard, nous estimons qu’il 
est essentiel de definir clairement la portee des operations 
de la MISAB. Ce projet de resolution nous aide a le faire. 
Nous sommes en outre reconnaissants pour les renseigne- 
ments regus a ce jour, notamment ceux figurant dans le 
rapport du general Toure au sujet des activites menees 
jusqu’a present par la MISAB et de ses objectifs futurs. 
Nous considerons qu'il est essentiel que le Conseil de 
securite ait une idee claire des taches qui ont ete confiees a 
la MISAB afin qu’il puisse efficacement surveiller leur mise 
en oeuvre. Nous attendons done avec interet de recevoir 
d’autres rapports, comme le prevoit cette resolution, qui 
porteront sur les progres realises par la MISAB et sur les 
perspectives a plus long terme en vue d'un processus 
politique dans le pays. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion figurant dans le document S/1997/613. 
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II est procede au vote d mam levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, Etats-Unis d'Ameri- 
que. Federation de Russie, France, Guinee-Bissau, 
Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique de 
Coree, Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Suede. 


Le President : Le resultat du vote est le suivant : 15 
voix pour. Le projet de resolution est adopte a Punanimite 
en tant que resolution 1125 (1997). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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